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Éditorial 
 

Par : Jacques Beaudoin 

Le rapport D'Amours ne règlera pas la pérennité des régimes de retraite  
 

Comme nous vous l'avions 
annoncé dans notre journal 
du 12 juin dernier, la 

Commission parlementaire 
des finances publiques de 
l'Assemblée nationale a 

siégé durant six jours 
pendant la deuxième moitié du mois d'août dernier 
sur le rapport D'Amours. Les débats ont porté sur 

les recommandations élaborées par un comité 
d'experts contenues dans ce rapport, qui avait été 
déposé au gouvernement en avril dernier. Selon les 

prétentions de ses auteurs, ce rapport doit 
permettre de pérenniser c'est-à-dire, assurer la 
survie de notre système de retraite en particulier les 

régimes de retraite à prestations déterminées, 
comme celui que nous avons à la STM. Environ 
quarante-cinq personnes ou organismes sur 

invitation spéciale ont été entendus et plus d'une 
soixante de mémoires ont été soumis à la 
Commission parlementaire, dont celui de la STM et 

de l'ORE-TM, pour émettre des opinions sur les 
recommandations du rapport D'Amours. 
 

Bien que l'on puisse dire, que certaines des 
recommandations accessoires du rapport D'Amours 

ne soient pas partagées par tous, il y a cependant 
un fil conducteur ou une idée maitresse qui fait 
l'unanimité chez les employeurs et leurs experts-

conseils en ce qui concerne le rapport D'Amours. Il 
s'agit de soulager encore une fois les employeurs 
de leurs responsabilités envers les régimes de 

retraite pour les transférer sur le dos des travailleurs 
et des retraités. En d'autres termes le rapport 
D'Amours vise à baisser les cotisations des 

employeurs en augmentant celles des employés et 
en réduisant les acquis des régimes de retraite des 
participants actifs et retraités.  

En lisant les mémoires  de   certains   employeurs 
et   de  firmes-conseils, le rapport des soi-disant 
experts a véritablement ouvert une boite de 
pandore. Des mémoires affirment que certaines des 
solutions proposées dans le rapport ne vont pas 

assez loin en faveur des employeurs et qu'on 
devrait imposer des reculs encore plus sévères aux 
travailleurs et s'attaquer davantage aux pensions 
des retraités actuels. Pour eux l'élimination de 
l'indexation, quand c'est le cas et souvent partielle, 

des pensions, ne sera pas suffisante. Sans faire la 
liste complète, disons que la Ville de Montréal, la 
firme d'actuaire Morneau Shepell (c'est la firme 
d'actuaires retenue depuis de nombreuses années 
par les régimes de retraite à la STM), l'Association 

canadienne des administrateurs de régimes de 
retraite (ACARR), dont le président de son conseil 
régional au Québec est M. Jacques Fontaine 

directeur des régimes de retraite de la STM, pour 

ne nommer que ces organismes suggèrent au 

gouvernement ou seraient d'accord à couper les 
rentes non seulement des futurs retraités, mais 
aussi celles des retraités actuels ou encore que les 
retraités aient l'obligation de verser une cotisation à 

leur régime de retraite. L'ACARR, selon notre 
compréhension, va encore plus loin. À la page 8 de 
son mémoire elle :« est d’avis qu’il faudrait au 
moins examiner la possibilité que les nouvelles 
règles permettent l’obtention d’un autre type de 

concession de la part des retraités, comme une 
réduction ou une suspension temporaire de leurs 
prestations ou une révision de leur prestation de 
décès (forme de rente).» 
 

Est-il besoin de rappeler que les municipalités et les 
sociétés de transport ont bénéficié depuis janvier 
2009 de certains allègements quant aux 

versements de leurs cotisations  d'équilibres.   Plus  
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encore elles ne paient plus, depuis 2007, pour les 

déficits de solvabilité des caisses de retraite, suite à  

une entente avec le gouvernement du Québec. Ces 
deux facteurs combinés à d'autres ont fait gonfler 

les déficits des caisses de retraite. À la STM par 

exemple, selon les dernières études actuarielles qui 
datent du 31 décembre 2011, les déficits de 

solvabilité des deux régimes de retraite en vigueur 

avaient augmenté de près de 500 millions$ depuis 
le 31 décembre 2008. Du jamais vu. 
 

Certaines des recommandations du rapport 
D'Amours, notamment en ce qui concerne la soi-

disant capitalisation améliorée, loin de pérenniser 

nos régimes de retraite vont au contraire les 
fragiliser de façon permanente et irréversible. Dans 

un proche avenir on nous reviendra pour exiger des 

participants actifs et retraités de nouvelles 
concessions pour permettre aux employeurs 

d'autres allègements, comme ce fut le cas au cours 

des dernières années. 
 

Que fera le gouvernement avec le rapport 

D'Amours et ses recommandations? Ira-t-il jusqu'à  
 

imposer  par législation ou   règlement des mesures  

aussi drastiques que celles mentionnées plus haut, 
nous ne le savons pas. Mais nous savons une 
chose maintenant, le chat est sorti du sac à la 

Commission parlementaire, certains employeurs et 
firmes-conseils les réclament en opposant les 
travailleurs et retraités qui ont un fonds de pension 

à ceux qui n'en ont pas ou aux payeurs de taxes. 
 

Le rapport d'Amours est loin d'être un pas dans la 
bonne direction pour pérenniser les régimes de 
retraite comme le prétendent certains auteurs. Un 

non catégorique doit lui être opposé par les 
retraités, mais surtout par le mouvement ouvrier 
organisé qui en a les capacités et les moyens. 

Tenter d'en négocier les effets dévastateurs sans 
un gigantesque rapport de force conduira à un 
échec retentissant, surtout dans un contexte de 

crise économique et financière, qui sévit toujours 
depuis 2007-08, d'un système qui ne peut plus 
satisfaire les besoins et les aspirations des 

populations et qui ne doit sa survie que par les 
reculs qu'il impose à l'ensemble au niveau des 
conditions de vie et des programmes sociaux. 

 
 

La faillite de Detroit : 
terrain d’essai contre les fonds de retraite ? 
Préparé par Pierre Arnault à partir d’extraits de  World Socialist Web Site 

 
Depuis le 18 juillet 2013, la ville de Détroit, l'ex-capitale mondiale de l'automobile, est en faillite. Cet un 
événement qu’il faut interpréter comme étant une étape importante dans le déclin historique du capitalisme 
américain. La dette de Detroit atteint 18,5 milliards et sur ce montant, 9 milliards sont dus à des fonds de 

retraite. La ville disposait de 2 milliards de dollars pour rembourser 12 milliards de dette «non garantie», y 
compris les prestations de retraite. La ville compte 10 000 employés de service public et 20 000 retraités du 
même secteur. Si les retraites sont protégées par la Constitution de l'État du Michigan, la procédure de mise en 

faillite de Detroit risque de réduire drastiquement les prestations de retraites et à toutes fins pratiques, de les 
supprimer. 
 

La situation de la ville est catastrophique : 78 000 bâtiments abandonnés, les éclairages publics défectueux, des 

pompiers en sous-effectifs et dotés d'un matériel dépassé, un taux de criminalité très élevé, etc. Le déclin 
économique de Detroit, de même que celui des grandes villes industrielles nord-américaines, a commencé 
depuis environ 50 ans. Jugeant que les travailleurs profitaient de trop bonnes conditions de travail à cause entre 

autres d’un taux de syndicalisation élevé, les grandes entreprises capitalistes ont commencé à déplacer leurs 
investissements vers le sud des États-Unis pour profiter d’une main d’œuvre le plus souvent non-syndiqué, avec 
des salaires moins élevés et où les législations du travail étaient plus favorables à leurs intérêts. Les travailleurs 

n'ont aucune responsabilité dans cette situation désastreuse; ils en sont les victimes.  
 

L’administrateur d’urgence de Detroit, Kevyn Orr, avocat de Wall Street spécialisé dans les procédures 
collectives, veut assurer le remboursement des dettes dues par la ville aux grandes banques et aux détenteurs 
d'obligations en rompant les conventions collectives avec les syndicats, en taillant dans les retraites et les 

assurances santé des travailleurs de la ville, qu'ils soient actifs ou retraités, en laissant à l'abandon les services 
publics, en privatisant l'éclairage public, les transports, les égouts, en vendant des biens publics comme l'usine 
de traitement des eaux usées, le Parc de Belle île, les animaux du zoo municipal, et la collection célèbre dans le 

monde entier des œuvres du Detroit Institute of Arts. 
 

En conséquence, des centaines de milliers d'habitants de Detroit seront jetés dans des conditions de plus en 
plus misérables. Des milliers de petites entreprises seront liquidées. En même temps, la ville donne des 

centaines de millions de dollars de fonds publics au milliardaire local Mike Illitch, propriétaire du club de Hockey 
des Red Wings, pour lui permettre de construire un nouveau stade, (ça ressemble un peu à Labeaume)  et au 
magnat de l'immobilier Dan Gilbert pour subventionner son projet d'embourgeoiser une partie du centre-ville. En 

menant cette politique, Orr a le soutien des deux partis du grand patronat et du gouvernement Obama, ce 
dernier ayant exclu tout aide fédérale à Detroit. Orr parle pour les hyènes de Wall Street qui considèrent qu’un 
dollar dépensé pour la santé ou la retraite des travailleurs est un dollar volé de leur poche. 
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Ils veulent mon « BIEN » … 
 

Je me rappelle de cette 

fameuse publicité (Liberté 
55) des banquiers et des 
assureurs qui m’invitaient 

à préparer ma retraite. Les 
55 ans atteint, je serais en 
vacances.  

 
Cette publicité ne m’intéressait aucunement, car 
pour moi, je me voyais à ce moment travailler au 

moins jusqu’à 65 ans. La retraite était bien 
intéressante pour les autres, mais pas pour moi. De 
plus en voyant le couple sur un magnifique bateau, 

je me disais : il a fait tout un salaire avant sa retraite 
pour se payer un tel luxe. 
 

J’ai eu la possibilité de me faire engager à la CTM, 
dénommée ainsi à l’époque et j’ai pu rencontrer des 
confrères que je voyais éveillés sur différentes 

préoccupations. Une de ces préoccupations était ce 
fameux fonds de pension auquel, j’étais obligé 
d’adhérer même si pour moi, je le voyais un peu 

comme une perte d’argent plutôt qu’un futur salaire 
qui me serait versé lors de ma prise de retraite.  
 

Depuis maintenant, plus de trois ans, je profite de 
cette retraite qui m’apporte plein de nouveaux défis. 
J’en profite pleinement grâce à notre fonds de 

pension qui est pour moi un salaire différé que j’ai 
acquis et payé au fil des années passées. 
Présentement, je vis sans trop de soucis financiers. 

Actuellement, les fonds de pension sont attaqués 
de toutes parts. Plusieurs organismes n’y ayant 
aucunement contribué se permettent de me dire 

que j’en profite trop. Il y en a même qui osent 
essayer de me faire sentir coupable et profiteur du 
système, car je vis convenablement pour le 

moment. C'est pour cela d'ailleurs que j'ai versé des 
cotisations à mon fonds de pension durant toutes 
ces années où j'ai travaillées. 
 

Ils me disent que les rendements n’y sont plus, que 
la conjoncture économique a changé et comble de 
l’absurde, que le «Vieux» vit trop longtemps. Il 

devient ainsi une charge pour la société. Je ne suis 
pas responsable de cette situation, ni 
individuellement ni collectivement. C'est leur 

système qui ne fonctionne plus et ils veulent nous 
en attribuer la responsabilité, c'est inadmissible. 
 

À ceux-là, je dis : ma rente, je l’ai gagnée de plein 
droit et la partie manquante pour la compléter 
sereinement, devait venir de mon employeur, qui 

par différentes mesures a manqué en quelque sorte 
à son devoir de compléter la mise. Il devait gérer de 
façon prudente et sécuritaire mes épargnes en 

prévision de la retraite, qu'a-t-il fait de cet argent ? 

Depuis 2007 il a obtenu du gouvernement plusieurs 

allègements financiers le dispensant de verser sa 
quote-part. De plus, quand il y avait des surplus 
dans ma caisse de retraite, il m'a dit avec ses 

actuaires à l’époque : de ne pas m'inquiéter, qu’il y 
avait tellement de surplus que le fonds 
s’alimenterait de lui-même. Alors il a pris des 

surplus qui ne lui appartenaient pas sous la forme 
de congé de cotisation. Il me disait aussi : laisse-
moi gérer ton bien pour t’éviter des soucis, car tu 

connais peu de chose en cette matière et moi, je les 
ai crus. Aujourd’hui, je me rends bien compte qu’ils 
veulent mon bien, car comme des vautours, ils 

tournent autour de moi afin de me prendre ce qui 
me fait vivre. Maintenant, moi, je les vois venir et je 
me prépare à bien les recevoir. 

 
Ils ne pourront plus me raconter de romances, car 
depuis ma prise de retraite je me renseigne sur mes 

droits et surtout sur mon fonds de pension. L’ORE-
TM a déposé un mémoire à la commission des 
finances publiques afin de signifier en tant que 

retraités notre désaccord face au rapport 
D’AMOURS, car nous voyons dans ce rapport une  
tentative de diminuer nos acquis. À cette même 

occasion, nous avons appuyé la FADOQ 
(Fédération de l’Âge d’or du Québec) lors de leur 
intervention à la commission des finances publiques 

le 23 août 2013. Nous étions présents à leurs côtés 
ainsi que les représentants des retraités d’Hydro-
Québec. Comme vous le voyez, L’ORE-TM agit 

dans le sens de nos intérêts comme retraités. 
Ainsi, il m’apparaît nécessaire de vous rappeler 
l’assemblée annuelle du fonds de pension qui se 

tiendra cette année le dimanche 29 septembre. 
 
-Vu les attaques que je considère très sérieuses 

auxquels sont soumis présentement les fonds de 
pension. 
-Vu la désinformation souvent véhiculée par des 
gestionnaires de fonds. 

-Vu la possibilité d’une diminution de nos acquis. 
 
Je vous demande en tant que membre et président 

de l’ORE-TM, votre présence lors de l’assemblée 
du 29 septembre. 
 

Par votre présence, vous indiquerez aux 
gestionnaires du fonds de pension le grand intérêt 
que vous avez envers votre « BIEN ». 

 
Rappel : L’assemblée annuelle du fonds de 
pension se tiendra cette année le 29 septembre 

au Centre Mont-Royal 2200 rue Mansfield, 
Montréal (Station de métro Peel, sortie rue 
Metcalfe) à 9h30. 

 
Louis Proulx président de l’ORE-TM 
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La tragédie de Lac Mégantic 
 

Préparé par : Pierre Arnault à partir d’extraits de www.marcbonhomme.com  
 
 

L’été 2013 a été assombri 

le 6 juillet dernier par la 

tragédie de Lac Mégantic 

qui a fait les manchettes de 

tous les médias. Ce triste 

événement a provoqué un 

grand élan de solidarité 

parmi les Québécois qui ont donné à ce jour (fin 

août) plus de 11 millions de dollars à la Croix Rouge 

pour venir en aide à la population de Lac Mégantic. 

Lors du dernier conseil général de l’ORE-TM, une 

résolution à l’effet de verser un montant de 

1 500.00 $ a été adoptée, nous avons également 

fait parvenir une lettre à la mairesse, Madame 

Colette Roy Laroche, pour lui exprimer notre 

solidarité. 

 

Au-delà des événements qui ont été largement 

commentés, il faut regarder dans les causes qui ont 

conduit à cette catastrophe. Tout d’abord, le 

service ferroviaire est un service public qui 

devrait être rendu par des entreprises publiques 

et non privées. Au fil des ans le gouvernement 

fédéral, de qui relève les chemins de fer, a 

déréglementé l’industrie du rail pour permettre aux 

compagnies privées de réduire leurs coûts. «Tout 

cela nous ramène à ce vaste mouvement de 

privatisation des chemins de fer lancée à la fin des 

années 1990 et à l’influence américaine incitant les 

autorités gouvernementales à s’en remettre à la 

capacité du marché à s’autoréglementer.» (Gérard 

Bérubé, le Devoir, 11/07/13). Avec un tel laxisme au 

niveau des règles ; il n’en fallait pas plus pour qu’un 

adepte du capitalisme sauvage comme Edward A. 

Burkhardt, le propriétaire de MMA fasse son entrée 

dans le transport par rail. 

 

Nous avons affaire ici à une petite multinationale 

américaine, non cotée en bourse et contrôlée par 

une seule personne, adepte de la privatisation et de 

ses «rationalisations» à l’avenant. La petite 

compagnie Montréal, Maine & Atlantic (MMA) qui 

dessert le Maine, le Vermont, le Québec et le 

Nouveau-Brunswick est propriété de Rail World. 

Cette compagnie est elle-même sous le contrôle 

d’Edward A. Burkhardt.  

 

Sur son site Web, Rail World se présente ainsi : 

«gestionnaire de chemins de fer, de consultation et  

sociétés d'investissement spécialisé dans les 

privatisations et les restructurations. Son but est de 

promouvoir la privatisation de l'industrie ferroviaire 

en réunissant les organismes gouvernementaux qui 

souhaitent vendre leurs participations au capital 

d'investissement et leur expertise». 

 

Burkhardt a commencé à acquérir des compagnies 

de chemin de fer aux États-Unis, surtout au 

Wisconsin. Il a mené la privatisation des chemins 

de fer de l’Estonie en 2001 avant d’être racheté à 

prix fort une fois ‘’rationalisé’’ par le gouvernement 

estonien au début de 2007. Ses faits d’armes de 

privatisation incluent aussi la Pologne, la Grande-

Bretagne, la Nouvelle-Zélande et l’Australie. 

 

Pour bien comprendre le sens du mot ‘’rationalisé’’, 

il suffit de savoir «qu’entre 2003 et 2010, MMA a 

congédié le tiers de son personnel et imposé une 

réduction salariale de 15 %. » (Gérard Bérubé, le 

Devoir, 11/07/13). 

 

Les redresseurs d’entreprises comme Burkhardt ne 

sont que des carnassiers avides de juteux profits 

sur les cadavres de compagnies à l’article de la 

mort et qui n’hésitent pas à ‘’couper dans le gras’’ 

pour arriver à leurs fins avec la complicité des 

gouvernements qui permet à de telles entreprises 

de nager dans une règlementation complaisante. 

 

Pour les gouvernements et les grandes entreprises, 

il est important que les monopoles du rail CP et CN 

ne soient pas mis en cause, quitte à sacrifier MMA. 

Ce sont pourtant le CN et le CP qui, tout comme 

l’ont fait les grandes compagnies américaines, se 

sont départis de leurs bouts de ligne les moins 

rentables en faveur de petites entreprises dont 

MMA fait partie. Celles-ci ont pu les rentabilisés par 

la détérioration des conditions de travail, du matériel 

de deuxième ordre et par un manque évident 

d’entretien. 

 

Tout cela donne l’impression que le gouvernement 

fédéral a renoncé à ses responsabilités concernant 

la sécurité des citoyens alors qu’il prône le 

développement des sables bitumineux et le 

transport des produits pétroliers à travers le 

continent.

 

 

http://www.marcbonhomme.com/
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Un pillage d’un milliard 
 

F. Pierre Gingras L’auteur est un retraité d’Hydro-Québec 
 

La Presse (opinions) vendredi 5 juillet 2013 

 
Tel que 

démontré par 

une étude 

élaborée de 

l’Institut 

Économique de 

Montréal 

publiée le 17 

juin, un montant d’un milliard, soit 40% des 

bénéfices nets d’Hydro-Québec, est détourné 

annuellement vers les promoteurs des centrales 

éoliennes et des petites centrales. Cette somme 

sert à acheter inutilement moins de 1,5% de 

l’énergie distribuée par Hydro-Québec, dont les 

surplus sont déjà énormes et invendables à un coût 

raisonnable. 

 

La nouvelle est presque passée inaperçue dans 

tout ce brouhaha de l’arrestation du maire de Laval 

et de la commission Charbonneau, événements 

pourtant bien mineurs à côté d’un tel pillage. 

Comme si cet énorme dégât de nos 

« politicailleurs » aux grands doigts n’était pas 

suffisant, le gouvernement actuel s’entête à 

remettre ça pour un autre 250 millions (800 

mégawatts d’énergie éolienne) additionnels. 

 

Pourtant, un milliard, c’est 55 fois la compression de 

18 millions effectuée par la ministre de l’Emploi, 

Agnès Maltais, dans les programmes sociaux, ou 

encore plus de 30 fois cette nouvelle redevance 

minière espérée, ou encore 7000 logements 

sociaux par année, ou encore une fois et demie la 

gratuité universitaire. Si tous ces sujets ont soulevé 

tant de passions et de controverses, pourquoi ne 

parle-t-on pas de ce détournement massif des 

revenus d’Hydro-Québec ? Parce qu’il est le fruit de 

nos verts aussi naïfs que fanatiques ... et dont ont 

avidement profité les promoteurs et lobbyistes ? 

 

Endettée comme jamais, vache à lait par excellence 

des gouvernements actuels et passés, Hydro-

Québec continue de voir ceux-ci vider sa caisse de 

toutes les façons possibles ; par exemple, en 

inventant de nouveaux droits et/ou fonds XYZ de 

toutes sortes, dont celui dit « des générations », en 

plus des dividendes qu’ils y puisent sans retenue. 

 

On se rappellera amèrement de cette époque pas si 

lointaine où nos politiciens en mal de popularité 

avaient rejeté toute augmentation de tarifs pendant 

cinq longues années. Les effets de cette politique 

représentent encore aujourd’hui un manque à 

gagner d’au moins 15% pour Hydro-Québec. 

 

D’autre part, si certains économistes prétendent 

encore que les contrats de fourniture d’énergie aux 

alumineries sont profitables pour l’ensemble du 

Québec, une saine pratique comptable inscrirait 

plutôt ce manque à gagner d’Hydro-Québec aux 

comptes des ministères réellement impliqués, dont 

celui de l’Industrie. 

 

Enfin, s’ajoute le fait que le gouvernement a 

allègrement siphonné la caisse de retraite des 

employés en se permettant de longues périodes de 

« congé de cotisation » dans cette caisse 

jusqu’alors excédentaire et maintenant déficitaire. 

Et, évidemment, on pousse la propagande au point 

de faire porter aux retraités l’odieux de cette 

situation. 

 

À-propos, ce sont ces mêmes « politicailleurs » qui 

dénoncent la productivité d’Hydro-Québec. 

 

Note : Même si nous avons de sérieuses réserves 

avec le 3
ième

 paragraphe qui évoque la complicité 

des ‘’verts’’ et le 5
ième

 paragraphe qui concerne les 

hausses de tarifs d’Hydro-Québec, cela n’enlève 

rien aux faits relatés dans cet article.

 

Annonce 
 

           Système d`alarme de maison, d’auto, système de caméra, 

           accessoires d’autos et  camions 
 

             Luc Lavoie, retraité                 tél: 514-585-7206 

http://www.lapresse.ca/debats/votre-opinion/201307/05/01-4668197-un-pillage-dun-milliard.php
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RAPPEL IMPORTANT 
 

L’Assemblée annuelle du Régime de retraite aura lieu le dimanche 29 septembre à 9h30, au  

Centre Mont-Royal, 2200, rue Mansfield, Montréal  (Station de métro Peel, sortie rue Metcalfe) 

 
P.S. Café et brioches seront servis dès 8h 30 

 
Il est important que les retraités(es) soient présents en grand nombre à cette assemblée pour 

obtenir les informations sur la situation du régime et faire entendre leur point de vue. 

 

 

NOS COORDONNÉES 
 
Nos bureaux sont ouverts tous les jeudis de 9h à 12h. Vous pouvez également nous téléphoner au (514) 374- 

9500 ou par courrier électronique : lore-tm@oretm.com  
 
Nous invitons ceux parmi vous qui ont une adresse internet et qui ne l’ont pas fait parvenir à nous la transmettre. 
Ceci nous permet de vous faire parvenir le journal par courriel, ainsi que des communiqués importants. Notez 
que même si vous recevez le journal par Internet, vous le recevrez aussi par la poste à moins d’avis contraire de 

votre part. Dans ce cas, veuillez nous en aviser par courriel ou par téléphone.  
 
Vous voulez publier une annonce ? Vous pouvez le faire, par téléphone, courriel ou en venant nous voir au 
bureau à nos heures d’ouverture le jeudi. 
 
À ceux qui seraient intéressés à faire paraître une opinion, un commentaire, une expérience vécue, etc. vous 
pouvez le faire en nous contactant. Si vous déménagez, n’oubliez pas de nous transmettre votre nouvelle 

adresse et numéro de téléphone en nous laissant vos coordonnées au (514) 374-9500 

 

 

 

BONNE ET HEUREUSE RETRAITE AUX NOUVEAUX 
 

30 juin   

Gaetan Châteauneuf, réparateur de châssis Yves Forgues, opérateur de dynamomètre 

Émilien Michaud, démarreur-gareur Pierre Samson, préposé à l’entretien 
Daniel Walker, préposé à l’entretien 
  

31 juillet 
 

Jean Bernard, mécanicien de véhicules  Serge Riendeau, réparateur de carrosserie 
Robert Vadnais, électricien éclairage force  Jocelyne Desrochers, préposée à l’entretien 
 

31 août 
 

Gaétan Charest, monteur visiteur Andrée Turcotte, aide-graisseur 

Yvon Soulard, appareilleur-visiteur  
 

IN MEMORIAM 
 

Claude Léonard, ex-réparateur de châssis, 90 ans Fernand Clocher, ex-réparateur de caisse, 87 ans 
Marcel Léonard, ex-plombier, 85 ans Ferdinando Riccio, ex-aide entretien, 86 ans 
Réal Dubé, ex-préposé à l’entretien, 67 ans Costanzo Vespa, ex-réparateur carrosserie, 85 ans 

 
 

mailto:lore-tm@oretm.com
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L'âge d'or dans le rouge 
 

Préparé par : Pierre Arnault 

 
 
Dans un article paru dans La Presse du 25 février dernier, la journaliste Stéphanie Grammond a publié un article 
sur l’endettement des personnes âgées ayant pour titre «L’âge d’or dans le rouge». Cet article contient des 
statistiques assez intéressantes sur l’endettement des ainés et sur la hausse du nombre de faillites qui 

concernent les 50-64 ans et les 65 ans et + depuis cinq ans. Tout va bien jusque-là, mais tout se gâte après. Au 
lieu de chercher les causes qui provoquent la hausse de l’endettement des  aînés, la journaliste tient les retraités 
responsables de cette situation, car selon elle, les retraités contrairement au reste de la population n’ont pas 

tenu compte des mises en garde des gouvernements, des banques et des spécialistes financiers sur la hausse 
de l’endettement record des Canadiens. Selon elle, beaucoup d’aînés fonctionneraient à plein régime sur la 
carte de crédit, marges de crédit, etc... Même si elle ne l’écrit pas, ça équivaut à nous considérer comme des 

irresponsables. 
 
Néanmoins, nous produisons de larges extraits de l’article, car les chiffres et les statistiques avancés sont bien 
réels et contredisent les idées de ceux qui affirment que les retraités sont des privilégiés qui se la coulent douce.  
 
 

‘’D’un sondage à l’autre, une tendance alarmante se dessine : l’âge d’or est dans le rouge. Près de 60 % des 

retraités ont des dettes, a révélé, l’été dernier, un sondage de la Banque CIBC. Pire : les dettes des personnes 
âgées ont augmenté de 15 % au Canada et de 39 % au Québec, l’an dernier, selon une étude de la Banque TD 
dévoilée en février 2013. Au Québec, les aînés ont accumulé 9 700 $ de nouvelles dettes en 2012.’’ 
 
‘’Évidemment, les dettes des personnes âgées (35 000$ en moyenne) demeurent bien plus faibles que celles 

des plus jeunes (105 000$ chez les 25-44 ans) qui ont souvent une hypothèque à rembourser. Il reste que le 
portrait est inquiétant. Aujourd’hui, non seulement les retraités arrivent à la retraite avec plus de dettes 
qu’auparavant, mais ils continuent d’emprunter après avoir cessé de travailler.’’ 
 
‘’La conjoncture n’a pas aidé les retraités. Leurs revenus de placement ont fondu à cause des déboires de la 

Bourse et de la chute des taux d’intérêt. Et le coût de la vie a continué d’augmenter, en particulier l’épicerie et le 
chauffage, où il est difficile de couper.’’ 
 
‘’Résultat : les retraités sont coincés. Le taux de faibles revenus chez les personnes âgées de 65 ans et plus a 
considérablement augmenté depuis 20 ans. En 1993, à peine 2,8 % des Québécois âgés de 65 ans et plus 

vivaient sous le seuil de faibles revenus. Aujourd’hui, c’est une personne âgée sur 10, selon l’Institut de la 
statistique du Québec. Dettes, pauvreté…les retraités deviennent de plus en plus vulnérables sur le plan 
financier.’’ 
 
‘’D’ailleurs, depuis cinq ans, les faillites ont explosé de plus de 50 % chez les personnes âgées, alors qu’elles 

sont en baisse chez les gens de moins de 50 ans. En 2011, plus de 3000 aînés ont déclaré faillite au Québec, 
selon le Bureau du surintendant des faillites du Canada.’’ 
 
‘’Et la situation risque d’empirer. Sans régime de retraite et sans épargne suffisante, la moitié des travailleurs qui 
sont nés depuis la fin des années 60 vont avoir des problèmes encore plus sérieux à la retraite. Près de six 

millions de Canadiens seront forcés de sabrer dans leur qualité de vie, ont prédit les économistes de la Banque 
CIBC.’’ 
 

Nombre de faillites par consommateur depuis 5 ans 
 

 2007 2011 Évolution 

18 - 34 ans 7373 5982 - 18 % 

35 - 49 ans 9957 9510 - 4 % 

50 - 64 ans 5760 7065 + 23 % 

65 ans et + 1971 3067 + 56 % 
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Inauguration de l’Édifice Jacques Morissette 
 

Jeudi, le 10 octobre prochain, de concert avec le syndicat, nous procéderons lors d’un 5 à 7 à 
l’inauguration de l’Édifice Jacques Morissette au 3645 boul. Saint-Joseph Est. 
 

 
 

Vous pouvez aussi indiquer votre présence en  nous avisant par courriel à : lore-tm@oretm.com 
 

 
 

                   Cordonnier  TONY  
  

Tony Caradonio retraité de l’ORE-TM 

Réparation de chaussures – Articles en cuir – Fermeture éclair 

Vente de ceinture : 15.00 $  Vente de sacoches à  partir de 15.00 $ 

Téléphone : 514-729-7782 
 

 

Il y a 33 ans 
 

 
En 1980, il y a 33 ans, Lucien Gerard (matricule 
2376) prenait sa retraite à la STCUM. Il avait 
travaillé 33 ans et demi comme menuisier sur les 
tramways, puis comme débosseur sur les autobus. 
Il a aussi assumé les responsabilités de chef 
d’équipe. 
 
En tant que débosseur, il fut l’un des premiers à 
pratiquer la soudure d’aluminium sur les autobus. 
Maintenant âgé de 95 ans, il se remémore 
régulièrement de bons souvenirs vécus avec ses 
compagnons de travail. Pour terminer, rappelons-
nous qu’il était un fervent syndicaliste. 

 
Bonne continuité de retraite 

Son garçon Normand Gerard 
 
 

 

Nous invitons tous les membres retraités qui 
sont intéressés à participer à cet événement. 
 
Une plaque rendant hommage à Jacques 
Morissette sera dévoilée dans le hall d’entrée. 
Boissons : (vins, bières, liqueurs), et hors-
d’œuvre seront fournis. 
  
Important : Nous demandons à ceux et celles 

qui seront présents de nous aviser en nous 
appelant au (514) 374-9500 au plus tard le 3 
octobre et de nous indiquer le nombre de 

personnes qui participeront. 

mailto:lore-tm@oretm.com
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Pourquoi les régimes de retraite sont-ils en faillite ?  
14 mai 2013 par Robert Bibeau  extrait du site internet (Presse-toi à gauche) 

 

 

La crise générale du système capitaliste 

 

Les ouvriers et les employés, du moins ceux qui ont 

la possibilité de travailler malgré le chômage qui 

assaille l’économie, font face à un problème 

gravissime – leurs régimes de retraite sont 

menacés d’insolvabilité. C’est le cas aux États-Unis, 

au Canada et au Québec. Les régimes de retraite – 

qu’on ne retrouve habituellement que dans les pays 

développés d’Occident – sont des concessions que 

les capitalistes monopolistes ont accordées aux 

ouvriers et aux employés afin de les apaiser après 

les grands soulèvements des années 1968-1972. 

Ce sont des chaînes dorées pendues au cou des 

salariés afin de les maintenir en servage dans les 

usines et pour leur faire oublier leurs conditions de 

métayers exploités de qui on soutire la plus-value et 

les profits. 

 

L’immense exploitation, par les monopoles 

impérialistes transnationaux, de tous les peuples 

néo-colonisés d’Afrique et d’Asie a permis aux 

riches d’accorder cette concession aux ouvriers des 

pays avancés. Mais depuis des années la 

conjoncture s’est dégradée. Depuis le début du 

millénaire, les affaires des milliardaires tournent à 

l’envers. La crise économique de 2008 a marqué la 

fin d’un cycle et l’ouverture d’un nouveau cycle dans 

le développement impérialiste. Ce n’est pas la crise 

de 2008, pas plus que la prochaine, qui a entraîné 

la débâcle économique. Ces crises à la chaîne sont 

la conséquence de la crise générale du système de 

production qui ne parvient plus à se reproduire. La 

crise financière, boursière et monétaire qui 

s’accélère est l’expression ostentatoire de cette 

débandade du mode de production, la preuve 

indiscutable du déplacement du centre de gravité 

du système mondial de New-York vers Shanghai, la 

nouvelle Mecque de l’impérialisme international. La 

crise des régimes de retraite n’est qu’une 

conséquence ultime de la crise générale du 

système d’économie politique décadent. La solution 

des milliardaires – par la voix de leurs « experts » 

universitaires et des petits hommes d’affaires est la 

même que pour toute autre affaire – faire payer les 

ouvriers pour la dégringolade des régimes de 

pensions accompagnant la déroute du système 

impérialiste en banqueroute. 

 

L’état des lieux 

 

Au Québec le système de pension pour les aînés 

est structuré en trois étages. Au premier étage, se 

trouve le régime de la Sécurité de la vieillesse. Il 

s’agit d’une prestation mensuelle offerte à la plupart 

des citoyens canadiens mis en place par le 

gouvernement fédéral à même les impôts soutirés 

aux ouvriers, et comprenant la pension de la 

sécurité de la vieillesse, le supplément de revenu 

garanti, et l’allocation au conjoint. En vertu de ce 

régime, plus d’un million trois cent mille Québécois 

et Québécoises reçoivent chacun un montant 

annuel de 6 553 $ imposables. Eh oui imposable, 

pas question de planquer cette « fortune » dans un 

paradis fiscal. 

 

Le deuxième étage est constitué d’un régime à 

cotisation variable pour tous les travailleurs – le 

Régime des rentes du Québec – sous gestion du 

gouvernement québécois, administré fiduciairement 

par la Caisse de Dépôt. Au 31 décembre 2011, le 

Régime des rentes du Québec comptait quatre 

millions de cotisants et 1,5 million de bénéficiaires 

d’une rente de retraite. À 65 ans, la rente maximale 

peut aller jusqu’à 12 150 $ par année imposable. 

Encore une fois pas de fraude fiscale vers les Iles 

Caïmans avec cette « fortune » économisée par les 

salariés. 

 

Le troisième étage regroupe les initiatives 

engagées par les employés en vue de financer leur 

retraite, soit les régimes complémentaires établis 

par des travailleurs du secteur public ou du secteur 

privé auxquels s’ajoutent pour le tiers (33%) d’entre 

eux des économies personnelles telles que les 

régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER). 

 

La crise des régimes de retraite 

 

Depuis le tournant du siècle, rien ne va plus pour 

ces régimes de retraite, principalement ceux à 

prestations déterminées. Alors que dans les années 

1990 ces régimes accumulaient des surplus, 

l’accentuation de la crise économique a 

complètement changé la donne. Alors que les 

employeurs s’attribuaient fréquemment des congés 

de cotisations en raison des forts rendements 

boursiers, depuis l’approfondissement de la crise, 

ces régimes se sont mis à accumuler des déficits. 

Aujourd’hui, on observe que : un tiers des 

Canadiens n’ont aucune épargne-retraite 

personnelle et ils sont encore plus nombreux au 

Québec ; à la fin de 2011, 93 % des régimes de 

retraite à prestations déterminées étaient sous-

capitalisées, selon le Bureau du surintendant des 

institutions financières du Canada ; ces problèmes 

http://www.pressegauche.org/spip.php?auteur1699
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touchent surtout le secteur privé, mais aussi le 

secteur public, principalement les municipalités (le 

quart du déficit global). 

 

 « Face à cette situation, bien des régimes 

canadiens ont été modifiés pour transférer le risque 

des employeurs sur le dos des salariés. Ainsi, le 

nombre de salariés bénéficiant de régimes à 

prestations déterminées (dont le risque est assumé 

par l’employeur à même la plus-value arrachée aux 

ouvriers,) diminue tandis que le nombre de ceux qui 

participent à des régimes à cotisations déterminées 

(dont le risque est assumé par le salarié à même 

son salaire,) explose. Au Québec le nombre 

d’adhérents à des régimes à cotisations 

déterminées a plus que doublé (hausse de 135 %) 

entre 1992 et 2011, tandis que le nombre 

d’adhérents à des régimes à prestations 

déterminées diminuait légèrement (de 5 %) ». Le 

Québec compte quatre millions de salariés, dont 1,9 

million (47%) qui ne participent à aucun régime de 

retraite collectif ni même à aucun régime personnel. 

D’autre part, 1,4 million de travailleurs participent à 

l’un ou l’autre des 750 régimes complémentaires de 

pension, soit 513 000 salariés dans le secteur privé 

et 866 000 employés dans le secteur public. 

 

Au moins soixante-dix pour cent (70%) de ces 

régimes de pension sont dans l’impasse financière 

sévère et leur dette cumulée totalise 41 milliards de 

dollars. Voilà l’héritage des congés de cotisation 

que les patrons se sont accordé d’autorité (!) 

Devant cette faillite appréhendée la solution des 

riches est connue – il faut hausser les « taxes » de 

retraite, presser davantage le citron de l’ouvrier 

consommateur-contribuable-taxable à merci. Mais 

pas facile de hausser les cotisations de ceux qui 

sont toujours mis à contribution par l’impôt, les 

taxes, les cotisations, les frais des services et des 

transports publics, les « tickets modérateurs », les 

taxes municipales, les cotisations syndicales, etc. 

Surtout, que rien ne garantit que ces augmentations 

de cotisations sauveront leurs régimes de pension 

en perdition. 

 

Un comité d’« experts » 

 

Un comité d’experts sur l’avenir du système de 

retraite québécois a donc été mis sur pied comme 

chaque fois qu’un gouvernement souhaite préparer 

l’opinion publique à pressurer l’ouvrier et à 

« produire du consentement » chez les gens. 

 

Le Comité présidé par M. Alban D’Amours a déposé 

son rapport le 22 avril 2013. Ces « experts » ont 

identifié quatre causes pour expliquer l’insolvabilité 

des régimes : 

1) " Les travailleurs vivent trop vieux, s’ils 

mouraient plus nombreux ça irait mieux". Ridicule, 

comme vous l’imaginez. Les actuaires et les 

démographes qui dans les années quatre-vingt ont 

calculé les primes à payer et les indemnités à 

recevoir ont parfaitement apprécié cette hausse de  

longévité. Tout comme ils ont prévu que dans les 

sociétés occidentales avancées nous avons 

aujourd’hui atteint un palier de longévité qu’il sera 

difficile de dépasser pour au moins quelques 

années. 

 

2) « Les ouvriers et les employés 

n’économisent pas suffisamment ». Comment 

thésauriser quand le salaire gagné suffit à peine à 

assurer la reproduction de la force de travail et les 

commodités de la famille ; que l’emploi est sans 

cesse menacé par le chômage généralisé ; et que 

le salaire est comprimé par la concurrence des 

chercheurs d’emplois harcelés par les nervis 

d’Emploi Canada qui coupent dans les prestations 

d’assurance chômage ? 

 

3) « Les employés ne paient pas assez et ils 

sont trop gourmands quand vient le temps 

d’encaisser la pension qu’ils se sont payée avec 

prestations déterminées ». Les hommes d’affaires-

commissaires suggèrent que les employés 

devraient renoncer aux avantages acquis avec 

l’argent qu’ils ont épargné. Pourtant, une enquête 

fédérale révèle que 22 % des foyers canadiens 

vivent sous le seuil de pauvreté dont nombre de 

familles de personnes âgées-retraitées. Pour le 

gouvernement canadien, est pauvre tout individu 

disposant de moins de 18 421 $ par année. Cette 

somme pourrait sembler énorme aux ouvriers du 

tiers-monde, mais le coût de la vie étant ce qu’il est 

au Canada ce montant suffit à peine à survivre 

misérablement. 

 

4) « La durée de la vie active en nombre d’années 

de travail-cotisant au régime de retraite diminue 

constamment » rajoute Maître Alban. En effet, le 

chômage frappe si durement que l’employé cotise 

moins d’années. Par contre, nombre de travailleurs 

retardent leur prise de retraite au-delà de l’âge 

autorisé (65 ans) et nombreux sont ceux qui 

retournent travailler après avoir pris leur retraite, car 

la pension reçue ne suffit plus pour survivre. De fait, 

les régimes de pension des travailleurs, sont 

strictement des fonds d’épargne collectifs, auxquels 

seuls l’ouvrier contribue, même quand les 

cotisations transitent par la plus-value, expropriée 

par l’employeur, puis rétrocédée et déposée dans 

ces « bas de laine pour thésauriser » comme les 

appelaient les anciens canadiens. Les fonds de 

pension sont victimes de la crise économique du 

système capitaliste. Ces immenses fonds de 

capitaux, gérés par les capitalistes financiers qui se 

payent une commission au passage, sont par eux 

dilapidés à spéculer sur le marché boursier en 
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déroute et à renflouer leurs entreprises en 

banqueroute. Rien de ce qu’ils pourront imaginer 

pour sauver leur système ne fonctionnera. Ce n’est 

qu’une question de temps avant qu’il s’effondre 

Inexorablement emportant dans l’horreur les 

épargnes des travailleurs. 

 

 

Les vrais raisons de l’insolvabilité des régimes 

de pension 

 

1. Au Canada la crise a détruit au moins 677 000 

emplois depuis 2008, autant de cotisants en moins 

dans les régimes de retraite collectifs. 

 

2. De plus, toutes proportions gardées, les salaires 

réels sont pour ainsi dire gelés depuis des années. 

Comme les cotisations sont calculées en 

pourcentage du salaire gagné, si le salaire 

n’augmente pas les cotisations n’augmentent pas. 

 

3. La crise des « subprimes » et des « produits 

boursiers-dérivés frauduleux » de 2008 a fait 

disparaître des milliers de milliards de dollars 

d’épargne que les institutions de gestion des fonds 

de pension – Caisse de Dépôt et de placement du 

Québec, Fonds de Solidarité FTQ et CSN 

notamment – avaient engagés dans ces paris 

risqués de la loterie boursière frauduleuse. 

 

4. Enfin, la crise économique a fait s’effondrer les 

rendements des placements et a mené à la faillite 

de nombreuses entreprises qui ont emporté les 

fonds de pension des ouvriers dans leurs 

délocalisations, en fuite vers l’Asie-Pacifique. 

 

5. De plus, à cause des immenses dettes 

souveraines qui grèvent la plupart des États 

capitalistes, les taux d’emprunt courant sont 

maintenant très bas, ce qui entraîne que les 

rendements sur les placements financiers sont 

diminués. Pour le moment le capital industriel 

rapporte, du moins pour un certain nombre de 

monopoles très concurrentiels comme Samsung qui 

vient de déclarer 4,9 milliards d’euros de bénéfices 

pour le premier trimestre de 2013, alors que le 

capital financier spéculatif donne des rendements 

très décevants. Un exemple parmi d’autres de la 

fraude des pirates des fonds de pension, le 

monopole américain Singer, installé à Saint-Jean-

sur-Richelieu depuis 1906, a décidé de délocaliser 

son usine vers l’Asie. Il a fermé ses portes par 

étapes entre 1964 et 1986 emportant avec lui le 

régime de retraite des salariés. Les travailleurs ont 

aussitôt entrepris de longues procédures judiciaires 

pour récupérer leurs dollars économisés et spoliés. 

S’ensuivit une enfilade de procès qu’ils ont gagné si  

bien qu’après vingt ans de procédures les quelques 

vieux ouvriers toujours vivants ont reçu une petite 

indemnité tout juste suffisante pour les enterrer. 

Voilà l’impérialisme dans toute sa nudité. 

 

Voilà les raisons profondes de la faillite des fonds 

de pension publics ou privés. Voilà ce que le 

Comité de pseudos experts sur les régimes de 

retraite a voulu taire à la grogne populaire. Le 

système économique impérialiste est en faillite et 

toutes les bases financières sur lesquelles il repose 

s’effritent emportant avec elles les fonds de pension 

des travailleurs comme elles emportent tout le 

reste. 

 

Le Comité d’« experts » a accouché d’une 

recommandation pour « renflouer » les fonds de 

pension minés par la crise économique et le krach 

boursier. 

 

Ces gens d’affaires et autres thuriféraires, tous 

parangons du capital parasitaire, proposent non pas 

de forcer les entreprises à verser leur dû à même la 

plus-value extorquée et de renflouer les fonds de 

pension qu’ils ont pillés, mais de créer un nouveau 

fonds de pension, la « Rente Longévité » qui 

accaparera 3,3% supplémentaire du salaire des 

ouvriers– déjà lourdement grevé – l’équivalent de 4 

milliards de dollars par année de cotisation 

supplémentaire arrachée aux salariés déjà 

paupérisés, argent que les institutions financières 

administreront en prenant leur quote-part au 

passage et qu’elles placeront dans des fonds 

boursiers risqués qui failliront un jour ou l’autre. 

 

Les ouvriers n’ont aucun contrôle ni aucun pouvoir 

sur la gouvernance et le développement du mode 

de production impérialiste, ni sur l’administration du 

système bancaire-financier-boursier, même pas sur 

la gestion de leur propre régime de pension dont 

l’administration est accaparée par des trusts 

financiers monopolisés ; ils ne sont donc pas 

responsables de l’effondrement de ce mode de 

production moribond. Il est hors de question que 

nous exigions la gestion de ces fonds de pension, 

qui ne peuvent que s’étioler en même temps que le 

système impérialiste dans son entièreté, peu 

importe qui l’administrera. L’autogestion de la crise 

impérialiste n’est ni une option, ni une solution. Les 

ouvriers doivent se préparer à renverser toute cette 

coterie de pseudos génies chargés de les 

embrouiller, de les culpabiliser et de leur imposer un 

nouveau régime de « sécurité » ; un nouveau 

régime de pension-longévité qui ne peut que finir 

dans le caniveau et dans l’insécurité comme tous 

les précédents, tous ceux existants et tous les 

suivants.
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Pique-nique annuel Pointe-du-Moulin 
 
Par une belle journée chaude, près de 40 personnes ont participé le 21 août dernier au pique-nique annuel. Les 
personnes présentes ont apprécié. Nous avons recueilli le commentaire de madame Giuseppina Caradonio 

épouse de Tony Caradonio, membre ORE-TM, comme quoi la maison du meunier, tout le décor intérieur, les 
meubles, vêtements, le foyer qui servait de four à pain, que tout ça lui rappelait son enfance dans sa région 
natale près de Campobasso  en Italie.  

 
Nous disons un gros Merci à l’équipe du Réchaud-Bus pour le repas 

 

 
 

Randonnées en vélo 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

À première vue, on pourrait penser que nos cyclistes se 

‘’recueillent’’ dans une église après une randonnée avec 

crème glacée et café. En fait, il s’agit de l’ancienne église de 
Pike River, converti en restaurant qui a conservé une partie de 

son ancien décor.      Samedi, 24 août 2013 

Mercredi, le 7 août dernier, devant la résidence de Pierre Arnault 

lors de la randonnée : Montréal-Repentigny-Terrebonne-Laval-

Montréal. Nous espérions que Pierre allait se pointer le bout du 
nez et qu’il serait venu avec nous, mais… l’appel de l’oreiller 

était plus fort.  
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La prochaine fois que vous prendrez votre bain et que vous trouverez que l'eau n'est 

pas à la température souhaitée, pensez à vos ancêtres qui vivaient au 15e siècle  

Extrait du WEB – envoyé par Georges Martel 

 

 La plupart des gens se mariaient en juin, parce qu'ils avaient pris leur bain en mai et qu'ils 
sentaient encore bon. Cependant, la chaleur arrivant, ils commençaient à sentir, alors les 
mariées apportaient un bouquet de fleurs pour cacher l'odeur...d'où la coutume, pour la 
mariée, de porter un bouquet...  
 

 Les bains se prenaient dans un grand tonneau rempli d'eau chaude. L'homme de la maison 
avait le privilège de passer le premier, puis tous les autres fils et hommes; alors seulement 
après tous les mâles venaient les femmes et finalement les enfants, et le dernier de tous, le 
bébé. Mais comme l'eau était devenue très sale et qu'on pouvait perdre quelqu'un au fond, on 
lançait la phrase, avant de vider le tonneau : «Attention de ne pas jeter le bébé avec l'eau du 
bain...» 
 

 Les maisons avaient alors un toit de chaume; de la fine paille pilée l'une sur l'autre, sans bois 
souvent. Cela devenait la place favorite des petits animaux pour se tenir au chaud : chats, 
chiens, rats, souris et autres bestioles. Quand il pleuvait, l'endroit devenait glissant, et certains 
animaux tombaient; alors d'où vient l'expression anglaise : «It rains cats and dogs»  
(Expression employée lorsqu'il pleut averse). Comme on ne pouvait les empêcher de tomber 
dans les beaux draps, cela devenait un vrai problème. Alors on inventa le lit à baldaquin... 
 

 Le plancher se salissait facilement. Seuls les riches pouvaient se payer des produits pour 
enlever cette saleté; les pauvres furent donc vite traités de «sales pauvres». Parfois ils 
réussissaient à se procurer du porc; c'était un signe de richesse quand un homme pouvait 
apporter du bacon à la maison et l'expression est restée : «Bring home the bacon» (Rapporter 
le bacon (la paye) à la maison). Les riches possédaient des plats en étain; mais les produits 
avec un grand taux d'acidité provoquaient l'empoisonnement; c'est pourquoi, pendant plus de 
400 ans, les tomates ont été considérées comme poison... 
 

 Le pain était divisé selon le statut de chacun; les travailleurs avaient droit à la croûte souvent 
brûlée du dessous, la famille, la mie du milieu et les invités la croûte du dessus...Les coupes 
pour la bière et le whiskey étaient, souvent en étain aussi. Ils provoquaient des malaises et les 
gens se traînaient sur les routes et on les pensait souvent morts. Mais avant de les enterrer, 
on les amenait sur la table de la cuisine et pendant ce temps, les autres buvaient et 
mangeaient jusqu'à ce que le malade se lève enfin ou décède, pour de vrai... d'où vient la 
coutume de «la veillée au corps»... 
 

 Souvent, comme les cimetières étaient vite remplis, on enterrait, plus tard, dans le même 
terrain. Mais plus d'une fois sur 25, on constatait que le «mort» précédent avait gratté et laissé 
des traces sur la pierre tombale. Ils réalisèrent donc que certains avaient donc été enterrés 
encore vivants... Alors, pour éviter pareille torture, ils décidèrent d'accrocher une corde au 
poignet du mort qu'ils laissaient ressortir en dehors et ils y accrochaient une cloche. Et 
quelqu'un devait veiller chaque nuit pour voir si la cloche ne sonnerait pas. Si oui, on disait qu'il 
avait été  «sauvé par la cloche»..  

 

 
Et tout ceci est la vérité... 
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    Samedi, le 26 octobre 2013 à 18h30 
Cafétéria du Collège Ahuntsic  

9055, rue Saint-Hubert  
(Coin Émile-Journault) 

 
Stationnement à l’arrière par Émile-Journault 

Le stationnement du CEGEP est payant. Il n’y a pas de préposé au stationnement, vous devez prévoir 
suffisamment de petite monnaie. 

 

SOUPER – MUSIQUE – DANSE – ANIMATION – TIRAGES 

Punch de bienvenue 
Menu : entrée, fesse de bœuf et porc, dessert 

(Apportez vos consommations – vin, bière, etc.) 
Musique sous la direction de Danielle Gagnon  

 
COÛT  

 
 Membres et conjoint :      20,00 $ par personne  
           Non-membres et amis :   25,00 $ par personne 

 
RÉSERVATION 

 

Réservez dès maintenant en remplissant le bon ci-dessous en incluant votre chèque, et nous 
le retourner par la poste dans l’enveloppe ci-jointe avant le 17 octobre 2013. 

 
OU 

 
Apportez votre bon et votre chèque à nos bureaux les jeudis de 9 h à 12 h 

 

----------------------------------------------------------------------------- 
BON DE RÉSERVATION – SOUPER ANNUEL 2013 

 

Membres et conjoint     x 20$ ______ $ 
 
Non-membres et amis :      x 25$ _______$ 

Montant de votre chèque  GRAND TOTAL:             _______ $ 
 
VOTRE NOM :………………………………………………………………………………………………….. 
 

VOTRE MATRICULE : .................................. NUMÉRO DE TÉLÉPHONE : ………………............. 
 
VOTRE ADRESSE : …………………………………………………………………………………………. 

 

S.V.P: Prière de faire votre chèque au nom de l'ORE-TM datée au plus tard du 17 
octobre 2013 

 

 

Pendant la soirée, nous soulignerons les nombreuses  années de 

dévouement de l’ex-président Jacques Beaudoin et de l’ex-trésorier 

Roger Lemieux  pour avoir contribué à faire de l’ORE-TM  ce qu’elle 

est devenue aujourd’hui. 


